
CHAPITRE 100

Loi modifiant la charte de la cité de
Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 12 août 1967}

ATTENDU que la cité de Jacques-Car-
tier a, par sa pétition, représenté qu'il est
de l'intérêt de sa bonne administration
que sa charte, la loi 11 George VI, cha-
pitre 102, modifiée par les lois 12 George
VI, chapitre 74, 14 George VI, chapitre
102, 15-16 George VI, chapitre 81, 4-5
Elizabeth II, chapitre 77, 6-7 Elizabeth
II, chapitre 60, 7-8 Elizabeth II, chapitre
72 et 9-10 Elizabeth II, chapitre 107,
soit de nouveau modifiée afin de lui ac-
corder de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . À compter de l'élection générale de
1969, l'article 48 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article
1 de la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 60,
est de nouveau remplacé par \g suivant:

« 4 8 . Le maire est élu pour quatre
ans, à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté. »

2 . L'article 3 delà loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 60, est abrogé.

3 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article 1
de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 77, est
de nouveau remplacé pour la cité par le
suivant;
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« 6 4 . La cité paye annuellement au
maire et aux échevins les traitements et
allocations de dépenses qui suivent:

En outre des allocations de dépenses
prévues au présent article, le maire et les
échevins ont droit au remboursement des
dépenses de voyages encourues par eux
pour le compte de la ville, pourvu que
ces dépenses aient été spécialement au-
torisées par résolution du conseil. »

4 , L'article 4 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 60, est abrogé.

5 . La cité de Jacques-Cartier paiera
à toute personne qui aura rempli la fonc-
tion de membre du conseil de la cité de
Jacques-Cartier, pendant au moins douze
années, et qui aura cessé de remplir cette
fonction après le premier janvier 1967,
une pension annuelle de $1,500 payable
par versements égaux et consécutifs, le
premier jour de chaque mois.

Pour bénéficier de ces versements de
retraite, les membres du conseil municipal
devront verser au fonds d'administration
générale une contribution de 5% de leur
traitement annuel, avec rétroactivité de
cinq ans, et à compter de leur entrée
en fonction pour ceux qui occupent leur
charge depuis moins de cinq ans.

Advenant le cas où un échevin ou le
maire n'occuperait pas sa charge pendant
douze ans, les montants ainsi versés lui
seront remboursés sans intérêt.

Cette pension sera augmentée de $500
pour chaque année ou partie d'année
durant laquelle cette personne aura occupé
la fonction de maire, mais elle sera limitée
en toute circonstance à $5,000.

Cette pension sera incessible et insaisis-
sable.
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Le paiement de cette pension sera inter-
rompu durant la période où le bénéficiaire
occupera, à titre temporaire ou permament,
une charge, une fonction ou un emploi
comportant une rémunération payable par
la cité.

En calculant une telle période de douze
années, une partie d'année sera comptée
comme une année entière.

6 . L'article 131 de la Loi des cités, et
villes est remplacé pour la cité par le
suivant:

« 1 3 1 . Toute personne dont le nom a
été omis de la liste des électeurs, mais qui
est inscrite au rôle d'évaluation ou au
rôle de perception dans le cas des loca-
taires et possédait, à l'époque de la pré-
paration de la liste, le cens électoral, a
droit de voter aux élections municipales
et sur les règlements d'emprunts, en
produisant un certificat du greffier ou
du secrétaire-trésorier de la municipalité
que ce dernier est tenu de délivrer sur
demande, à l'effet que le nom de cette
personne a été omis de la liste par inad-
vertance ou erreur, et en prêtant ser-
ment devant le sous-officier-rapporteur
d'un des bureaux de votation, qu'elle a le
cens électoral requis par la loi et qu'elle n'a
pas déjà voté sous l'autorité de ce certifi-
cat. Le certificat produit doit être laissé
entre les mains du sous-officier-rapporteur
qui le rapporte, à la fermeture du bureau
de votation, avec les autres documents
qui ont servi à la votation. »

7 . L'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 102, est abrogé.

8 . L'article 138 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y ajou-
tant l'alinéa suivant:

« Le greffier peut diviser la liste des
électeurs de la municipalité en deux sec-
tions, l'une portant les noms des électeurs
résidents, l'autre celle des électeurs non-
résidents. »

9 . L'article 2 de la loi 14 George VI,
chapitre 102, est abrogé.

1 0 . À compter de l'élection générale
de 1969, l'article 173 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article
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3 de la loi 14 George VI, chapitre 102,
est modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

« 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins a lieu tous les quatre ans,
le premier dimanche de novembre. »

1 1 . Pour donner effet aux dispositions
ci-dessus et pour mettre fin de façon
graduelle au système de rotation décrété
par la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 60,
article 3, qu'abroge la présente loi, la
durée des fonctions du maire, élu pour trois
années le premier samedi de juin 1966,
est prolongée jusqu'au premier dimanche
de novembre 1969; la durée des fonctions
des échevins des quartiers numéros 2 et 6,
élus pour trois années le premier samedi
de juin 1966, est prolongée jusqu'au pre-
mier dimanche de novembre 1969; la
durée des fonctions des échevins des quar-
tiers numéros 1 et 4, élus le premier samedi
de juin 1965, pour trois années, est prolon-
gée jusqu'au premier dimanche de novem-
bre 1968; la durée des fonctions des éche-
vins des quartiers numéros 3 et 5, élus pour
trois années, le premier samedi de juin 1964,
est prolongée jusqu'au premier dimanche
de novembre 1967; en sorte que, au
premier dimanche de novembre 1967, il
sera élu un échevin pour le quartier
numéro 3 et un échevin pour le quartier
numéro 5, tous deux pour un terme
d'office de deux années, et le premier
dimanche de novembre 1968 il sera élu
un échevin pour le quartier numéro 1 et
un échevin pour le quartier numéro 4,
pour une année.

1 2 . L'article 4 de la loi 14 George VI,
chapitre 102, est abrogé.

1 3 . L'article 5 de la loi 14 George VI,
chapitre 102, est abrogé.

1 4 . L'article 6 de la loi 14 George VI,
chapitre 102, est abrogé.

1 5 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article 3
de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 77,
est de nouveau remplacé pour la cité par
le suivant:
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« 2 1 0 . Les bureaux de votati0n doi-
vent être ouverts à dix heures et rester
ouverts jusqu'à huit heures du soir le
même jour. Chaque sous-officier-rappor-
teur est tenu de recevoir, pendant ce temps,
dans le bureau de votation qui lui est
assigné et de la manière ci-après prescrite,
les votes des électeurs ayant droit de voter
à ce bureau. »

1 6 . L'article 473 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en y
ajoutant à la suite du paragraphe 8°, le
suivant:

« 8°a. Sans autres approbations ni con-
sentements que ceux du ministre des
affaires municipales, de la Commission
municipale de Québec et de la Régie des
rentes du Québec, le conseil peut amender
son règlement numéro 479 créant « le ré-
gime de rentes de retraite pour les em-
ployés de la cité de Jacques-Cartier »
pour établir un régime de rentes supplé-
mentaires comportant des dispositions
spéciales pour le bénéfice de ses officiers; ».

1 7 . L'article 485 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article 8
te la loi 15-16 George VI, chapitre 81,
et modifié pour la cité par les articles 5
et 6 de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 77,
est de nouveau modifié pour la cité en y
ajoutant l'alinéa suivant:

« Le bureau de revision doit reviser ou
faire reviser par l'estimateur permanent,
tous les ans, ce rôle, selon qu'il le juge
nécessaire, avec les mêmes avis et délais
que pour la confection d'un rôle d'éva-
luation. »

1 8 . L'article 575 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y ajou-
tant l'alinéa suivant:

« Le conseil peut, avec l'autorisation
du ministre des affaires municipales,
retenir définitivement les immeubles ainsi
acquis et dont il juge avoir besoin pour
fins de parcs, terrains de jeux ou autres
fins municipales. »

1 9 . L'article 587 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en y
ajoutant après le premier alinéa le sui-
vant:
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« La signature du maire sur les obliga-
tions peut être imprimée, lithographiée ou
gravée. »

2 0 . Le règlement no 548, adopté par le
conseil de la cité Le 20 octobre 1966 et les
règlements numéros 570 et 583 qui l'ont
modifié, sont déclarés valides à compter
de la date de leur adoption pour cette
partie de leurs dispositions qui sont
compatibles avec l'article 36 de la Loi de
la régie des prix des logements offerts aux
visiteurs de l'Expo 67 (15-16 Elizabeth II,
chapitre 13).

2 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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